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I. Code de la sécurité intérieure 
LIVRE VIII : DU RENSEIGNEMENT 

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

- Article L. 811-1  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

La politique publique de renseignement concourt à la stratégie de sécurité nationale ainsi qu'à la défense et 
à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation. Elle relève de la compétence exclusive de l'Etat.  

- Article L. 811-2  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

Les services spécialisés de renseignement sont désignés par décret en Conseil d'Etat. Ils ont pour missions, 
en France et à l'étranger, la recherche, la collecte, l'exploitation et la mise à disposition du Gouvernement 
des renseignements relatifs aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu'aux menaces et aux risques 
susceptibles d'affecter la vie de la Nation. Ils contribuent à la connaissance et à l'anticipation de ces enjeux 
ainsi qu'à la prévention et à l'entrave de ces risques et de ces menaces. 

Ils agissent dans le respect de la loi, sous l'autorité du Gouvernement et conformément aux orientations 
déterminées par le Conseil national du renseignement.  

La mise en œuvre sur le territoire national du chapitre II du titre II et des chapitres Ier à III du titre V du 
présent livre est effectuée sans préjudice du second alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale. 

- Article L. 811-3 

Pour le seul exercice de leurs missions respectives, les services spécialisés de renseignement peuvent 
recourir aux techniques mentionnées au titre V du présent livre pour le recueil des renseignements relatifs à 
la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation suivants :  
1° L'indépendance nationale, l'intégrité du territoire et la défense nationale ;  
2° Les intérêts majeurs de la politique étrangère, l'exécution des engagements européens et internationaux 
de la France et la prévention de toute forme d'ingérence étrangère ;  
3° Les intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France ;  
4° La prévention du terrorisme ;  
5° La prévention :  
a) Des atteintes à la forme républicaine des institutions ;  
b) Des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l'article 
L. 212-1 ;  
c) Des violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique ;  
6° La prévention de la criminalité et de la délinquance organisées ;  
7° La prévention de la prolifération des armes de destruction massive. 

 

TITRE II : DE LA PROCÉDURE APPLICABLE AUX TECHNIQUES DE 
RECUEIL DE RENSEIGNEMENT SOUMISES À AUTORISATION  

Chapitre II : Des renseignements collectés 

- Article L .822-2  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

I.-Les renseignements collectés par la mise en œuvre d'une technique de recueil de renseignement autorisée 
en application du chapitre Ier du présent titre sont détruits à l'issue d'une durée de :  

1° Trente jours à compter de leur recueil pour les correspondances interceptées en application de l'article L. 
852-1 et pour les paroles captées en application de l'article L. 853-1 ;  

2° Cent vingt jours à compter de leur recueil pour les renseignements collectés par la mise en œuvre des 
techniques mentionnées au chapitre III du titre V du présent livre, à l'exception des informations ou 
documents mentionnés à l'article L. 851-1 ;  
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3° Quatre ans à compter de leur recueil pour les informations ou documents mentionnés à l'article L. 851-1.  

Pour ceux des renseignements qui sont chiffrés, le délai court à compter de leur déchiffrement. Ils ne 
peuvent être conservés plus de six ans à compter de leur recueil. 

Dans une mesure strictement nécessaire aux besoins de l'analyse technique et à l'exclusion de toute 
utilisation pour la surveillance des personnes concernées, les renseignements collectés qui contiennent des 
éléments de cyberattaque ou qui sont chiffrés, ainsi que les renseignements déchiffrés associés à ces 
derniers, peuvent être conservés au-delà des durées mentionnées au présent I.  

II.-Par dérogation au I, les renseignements qui concernent une requête dont le Conseil d'Etat a été saisi ne 
peuvent être détruits. A l'expiration des délais prévus au même I, ils sont conservés pour les seuls besoins 
de la procédure devant le Conseil d'Etat.  

 

- Article L.822-3  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

Les renseignements ne peuvent être collectés, transcrits ou extraits pour d'autres finalités que celles 
mentionnées à l'article L. 811-3. Ces opérations sont soumises au contrôle de la Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement. 

Les transcriptions ou les extractions doivent être détruites dès que leur conservation n'est plus indispensable 
à la poursuite de ces finalités. 

 

- Article L. 822-4  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

Les opérations de destruction des renseignements collectés, les transcriptions et les extractions mentionnées 
aux articles L. 822-2 et L. 822-3 sont effectuées par des agents individuellement désignés et habilités. Elles 
font l'objet de relevés tenus à la disposition de la Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement. 

 

 

Chapitre III : Missions 

- Article L. 833-3  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 2  

Les ministres, les autorités publiques et les agents publics prennent toutes mesures utiles pour faciliter 
l'action de la commission.  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait d'entraver l'action de la commission :  

1° Soit en refusant de communiquer à la commission les documents et les renseignements qu'elle a 
sollicités en application de l'article L. 833-2, ou en dissimulant lesdits documents ou renseignements, ou en 
les faisant disparaître ;  

2° Soit en communiquant des transcriptions ou des extractions qui ne sont pas conformes au contenu des 
renseignements collectés tel qu'il était au moment où la demande a été formulée ;  

3° Soit en s'opposant à l'exercice des missions confiées à ses membres ou aux agents habilités en 
application de l'article L. 832-5. 
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 TITRE IV DES RECOURS RELATIFS À LA MISE EN ŒUVRE 
DES TECHNIQUES DE RENSEIGNEMENT  SOUMISES À 
AUTORISATION ET DES FICHIERS INTÉRESSANT LA 

SÛRETÉ DE L'ÉTAT 

- Art. L. 841-1[Modifié par l’art. 1er , 2°] 

[ Sous réserve des dispositions particulières prévues à l'article L. 854-1]1,  Sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l’article L. 854-9 du présent code, le Conseil d'État est compétent pour connaître, 
dans les conditions prévues au chapitre III bis du titre VII du livre VII du code de justice administrative, 
des requêtes concernant la mise en œuvre des techniques de renseignement mentionnées au titre V du 
présent livre. 

  Il peut être saisi par : 

  1° Toute personne souhaitant vérifier qu'aucune technique de renseignement n'est irrégulièrement mise en 
œuvre à son égard et justifiant de la mise en œuvre préalable de la procédure prévue à l'article L. 833-4 ; 

  2° La Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, dans les conditions prévues à 
l'article L. 833-8. 

  Lorsqu'une juridiction administrative ou une autorité judiciaire est saisie d'une procédure ou d'un litige 
dont la solution dépend de l'examen de la régularité d'une ou de plusieurs techniques de recueil de 
renseignement, elle peut, d'office ou sur demande de l'une des parties, saisir le Conseil d'État à titre 
préjudiciel. Il statue dans le délai d'un mois à compter de sa saisine. 

-   Art. L. 841-2 

 Le Conseil d'État est compétent pour connaître, dans les conditions prévues au chapitre III bis du titre VII 
du livre VII du code de justice administrative, des requêtes concernant la mise en œuvre de l'article 41 de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, pour les traitements ou 
parties de traitements intéressant la sûreté de l'État dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État.   

 

 

 

   Chapitre IV Des mesures de surveillance des communications électroniques 
internationales [chapitre créé par l’art. 1er] 

-   Art. L. 854-1 

Dans les conditions prévues au présent chapitre, peut être autorisée, aux seules fins de défense et de 
promotion des intérêts fondamentaux de la Nation mentionnés à l’article L. 811-3, la surveillance des 
communications qui sont émises ou reçues à l’étranger. 

  Cette surveillance, qu’elle porte sur des correspondances ou sur des données de connexion, est 
exclusivement régie par le présent chapitre. 

  Les mesures prises à ce titre ne peuvent avoir pour objet d’assurer la surveillance individuelle des 
communications de personnes utilisant des numéros d’abonnement ou des identifiants techniques 
rattachables au territoire national, à l’exception du cas où ces personnes communiquent depuis l’étranger et, 
soit faisaient l’objet d’une autorisation d’interception de sécurité, délivrée en application de 
l’article L. 852-1, à la date à laquelle elles ont quitté le territoire national, soit sont identifiées comme 
présentant une menace au regard des intérêts fondamentaux de la Nation mentionnés à l’article L. 811-3.  

  Sous réserve des dispositions particulières du troisième alinéa du présent article, lorsqu’il apparaît que des 
communications électroniques interceptées sont échangées entre des personnes ou des équipements 
utilisant des numéros d’abonnement ou des identifiants techniques rattachables au territoire national, y 
compris lorsque ces communications transitent par des équipements non rattachables à ce territoire, celles-
ci sont instantanément détruites.  

-   Art. L. 854-2 

1 [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2015-713 DC 
du 23 juillet 2015.] 
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 I. – Le Premier ministre désigne, par une décision motivée, les réseaux de communications électroniques 
sur lesquels il autorise l’interception des communications émises ou reçues à l’étranger, dans les limites 
fixées à l’article L. 854-1. 

  II. – Sur demande motivée des ministres ou de leurs délégués mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 821-2, le Premier ministre ou l’une des personnes déléguées mentionnées à l’article L. 821-4 
peut autoriser l’exploitation non individualisée des données de connexion interceptées. 

  L’autorisation désigne : 

  1° La ou les finalités poursuivies parmi celles mentionnées à l’article L. 811-3 ; 

  2° Le ou les motifs des mesures ; 

  3° Le ou les services mentionnés à l’article L. 811-2 en charge de cette exploitation ; 

  4° Le type de traitements automatisés pouvant être mis en œuvre, en précisant leur objet. 

  L’autorisation, renouvelable dans les mêmes conditions que celles prévues au présent II, est délivrée pour 
une durée maximale d’un an. 

  III. – Sur demande motivée des ministres ou de leurs délégués mentionnés au premier alinéa de 
l’article L. 821-2, le Premier ministre ou l’un de ses délégués peut également délivrer une autorisation 
d’exploitation de communications, ou de seules données de connexion, interceptées. 

  L’autorisation désigne : 

  1° La ou les finalités poursuivies parmi celles mentionnées à l’article L. 811-3 ; 

  2° Le ou les motifs des mesures ; 

  3° Les zones géographiques ou les organisations, groupes de personnes ou personnes concernés ; 

  4° Le ou les services mentionnés à l’article L. 811-2 en charge de cette exploitation. 

  L’autorisation, renouvelable dans les mêmes conditions que celles prévues au présent III, est délivrée pour 
une durée maximale de quatre mois. 

-   Art. L. 854-3 

Les personnes qui exercent en France un mandat ou une profession mentionné à l’article L. 821-7 ne 
peuvent faire l’objet d’une surveillance individuelle de leurs communications à raison de l’exercice du 
mandat ou de la profession concerné. 

 

-   Art. L. 854-4 

 L’interception et l’exploitation des communications en application du présent chapitre font l’objet de 
dispositifs de traçabilité organisés par le Premier ministre après avis de la Commission nationale de 
contrôle des techniques de renseignement. Le Premier ministre définit les modalités de la centralisation des 
renseignements collectés. 

-   Art. L. 854-5  

Sous réserve des dispositions particulières de l’article L. 854-8, les renseignements collectés en application 
du présent chapitre sont détruits à l’issue d’une durée de : 

  1° Douze mois à compter de leur première exploitation pour les correspondances, dans la limite d’une 
durée de quatre ans à compter de leur recueil ; 

  2° Six ans à compter de leur recueil pour les données de connexion. 

  Pour ceux des renseignements qui sont chiffrés, le délai court à compter de leur déchiffrement. Ils ne 
peuvent être conservés plus de huit ans à compter de leur recueil. 

  Dans une mesure strictement nécessaire aux besoins de l’analyse technique et à l’exclusion de toute 
utilisation pour la surveillance des personnes concernées, les renseignements collectés au titre du présent 
chapitre qui contiennent des éléments de cyberattaque ou qui sont chiffrés, ainsi que les renseignements 
déchiffrés associés à ces derniers, peuvent être conservés au delà des durées mentionnées au présent article. 

  Par dérogation aux cinq premiers alinéas, les renseignements qui concernent une requête dont le Conseil 
d’État a été saisi ne peuvent être détruits. À l’expiration des délais prévus au présent article, ils sont 
conservés pour les seuls besoins de la procédure devant le Conseil d’État. 

 
6 

 



-   Art L. 854-6 

Sous réserve des dispositions particulières de l’article L. 854-8, les renseignements collectés en application 
du présent chapitre sont exploités par le ou les services mentionnés à l’article L. 811-2 désignés par 
l’autorisation. 

  Les renseignements ne peuvent être collectés, transcrits ou extraits pour d’autres finalités que celles 
mentionnées à l’article L. 811-3. 

  Les transcriptions ou les extractions doivent être détruites dès que leur conservation n’est plus 
indispensable à la poursuite des finalités mentionnées au même article L. 811-3. 

  Les opérations de destruction des renseignements collectés, les transcriptions et les extractions sont 
effectuées par des agents individuellement désignés et habilités et font l’objet de relevés. 

-   Art. L. 854-7 

Les conditions prévues aux articles L. 871-6 et L. 871-7 sont applicables aux opérations matérielles 
effectuées par les opérateurs de communications électroniques pour la mise en œuvre des mesures prévues 
au I de l’article L. 854-2. 

-   Art. L. 854-8 

 Lorsque les correspondances interceptées renvoient à des numéros d’abonnement ou à des identifiants 
techniques rattachables au territoire national, elles sont exploitées dans les conditions prévues aux IV et V 
de l’article L. 852-1 et conservées et détruites dans les conditions prévues aux articles L. 822-2 à L. 822-4, 
sous le contrôle de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement. Le délai de 
conservation des correspondances court toutefois à compter de leur première exploitation, mais ne peut 
excéder six mois à compter de leur recueil. Les données de connexion associées à ces correspondances sont 
conservées et détruites dans les conditions prévues aux mêmes articles L. 822-2 à L. 822-4. 

-   Art. L. 854-9 

 La Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement reçoit communication de toutes les 
décisions et autorisations mentionnées à l’article L. 854-2. Elle dispose d’un accès permanent, complet et 
direct aux dispositifs de traçabilité mentionnés à l’article L. 854-4, aux renseignements collectés, aux 
transcriptions et extractions réalisées ainsi qu’aux relevés mentionnés à l’article L. 854-6. À sa demande, 
elle peut contrôler les dispositifs techniques nécessaires à l’exécution des décisions et des autorisations. Si 
la surveillance des personnes mentionnées au troisième alinéa de l’article L. 854-1 n’a pas déjà fait l’objet 
d’une autorisation spécifique, leur identité est portée sans délai à la connaissance de la commission. 

  La commission peut solliciter du Premier ministre tous les éléments nécessaires à l’accomplissement de 
ses missions. 

  L’article L. 833-3 est applicable aux contrôles effectués par la commission en application du présent 
article. 

  De sa propre initiative ou sur réclamation de toute personne souhaitant vérifier qu’aucune mesure de 
surveillance n’est irrégulièrement mise en œuvre à son égard, la commission s’assure que les mesures 
mises en œuvre au titre du présent chapitre respectent les conditions qu’il fixe ainsi que celles définies par 
les textes pris pour son application et par les décisions et autorisations du Premier ministre ou de ses 
délégués. Elle notifie à l’auteur de la réclamation qu’il a été procédé aux vérifications nécessaires, sans 
confirmer ni infirmer la mise en œuvre de mesures de surveillance. 

  Lorsqu’elle constate un manquement au présent chapitre, la commission adresse au Premier ministre une 
recommandation tendant à ce que le manquement cesse et que les renseignements collectés soient, le cas 
échéant, détruits. Lorsque le Premier ministre ne donne pas suite à cette recommandation ou que les suites 
qui y sont données sont estimées insuffisantes, le Conseil d’État, statuant dans les conditions prévues au 
chapitre III bis du titre VII du livre VII du code de justice administrative, peut être saisi par le président ou 
par au moins trois membres de la commission. 

  La commission peut adresser à tout moment au Premier ministre les recommandations et les observations 
qu’elle juge nécessaires au titre du contrôle qu’elle exerce sur l’application du présent chapitre. » ; 
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TITRE VII : OBLIGATIONS DES OPERATEURS ET 
PRESTATAIRES DE SERVICE 

- Article L. 871-6  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 11  

Les opérations matérielles nécessaires à la mise en place des techniques de recueil de renseignement 
mentionnées aux articles L. 851-1 à L. 851-4 et L. 852-1 dans les locaux et installations des services ou 
organismes placés sous l'autorité ou la tutelle du ministre chargé des communications électroniques ou des 
exploitants de réseaux ou fournisseurs de services de télécommunications ne peuvent être effectuées que 
sur ordre du Premier ministre ou sur ordre de la personne spécialement déléguée par lui, par des agents 
qualifiés de ces services, organismes, exploitants ou fournisseurs dans leurs installations respectives. 

- Article L. 871-7  

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 5  

Les surcoûts identifiables et spécifiques éventuellement exposés par les opérateurs et personnes 
mentionnées à l'article L. 851-1 pour répondre à la mise en œuvre des techniques de recueil de 
renseignement mentionnées aux articles L. 851-1, L. 851-2 à L. 851-4 et L. 852-1 font l'objet d'une 
compensation financière de la part de l'Etat. 

 

 

 

 

 
II. Code de justice administrative 

Livre VII : Le jugement  

 Titre VII : Dispositions spéciales  

 Chapitre III bis : Le contentieux de la mise en œuvre des techniques de 
renseignement soumises à autorisation et des fichiers intéressant la sûreté de 

l'Etat  

 

- Article L. 773-1  [Modifié par l’art. 2] 

Créé par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 10  

Le Conseil d'Etat examine les requêtes présentées sur le fondement des articles L. 841-1 et L. 841-2 du 
code de la sécurité intérieure conformément aux règles générales du présent code, sous réserve des 
dispositions particulières du présent chapitre  et du chapitre IV du titre V du livre VIII du code de la 
sécurité intérieure. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015]. 
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